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)/ 
CS = Centre de Gestion Fa > = 

257 05 de la Fonction Publique ‘ CDG 04 

AS Territoriale des Hautes-Alpes /? 

CONVENTION DE PARTENARIAT RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D'UN 

SERVICE DE DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES MUTUALISÉ 

Mission de DPO mutualisé 

ENTRE, D’'UNE PART : 

  

LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Représentée par son Président ; Monsieur Jacques DEPIEDS agissant es qualité en vertu de la délibération n° D24/025 

en date du 28 juin 2024 

Ci-après désigné « CDG O4», 

ET, D'AUTRE PART : 

LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DES HAUTES-ALPES 

Représenté par son Président, Monsieur Marcel CANNAT, 

Ci-après désigné « CDG 05 », 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 

Vu le Code général de la fonction publique prévoyant que les centres de gestion peuvent assurer toute tâche 

administrative et des missions d'archivage, de numérisation, de conseils en organisation et de conseils juridiques à la 

demande des collectivités et établissements publics. 

Vu la délibération du Conseil d'administration du Centre de Gestion des Hautes-Alpes en date du 19 décembre 2018 

créant un service de délégué à la protection des données mutualisé. 

Vu la délibération du Conseil d'administration du Centre de Gestion des Hautes-Alpes en date du 14 novembre 2023 

modifiant les tarifs du service de DPO mutualisé du Centre de gestion. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet de fixer les éléments relatifs à un partenariat entre le CDG 04 et le CDG O5 à 

propos de la mise en œuvre de la prestation d'accompagnement à la mise en œuvre du RGPD sur le territoire des 

Alpes-de-Haute-Provence. 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DES PARTIS 

2.1 : ENGAGEMENT DU CDG 05
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Le service d'accompagnement à la mise en œuvre du RGPD du CDG O5 s'engage à intervenir sur demande 

des collectivités des Alpes-de-Haute-Provence selon les modalités prévues par le modèle de convention 

annexé à la présente. 

Le CDG 05 s'engage à intervenir au titre du partenariat avec le CDG 04 formalisé au sein de la présente 

convention et d'informer systématiquement le CDG 04 des interventions réalisées dans le ressort territorial. 

Ce partenariat se matérialisera par l’apposition des logos des deux structures sur les conventions. 

Les demandes d'adhésion au service du CDG 05, au titre du présent partenariat, seront traitées directement 

par le CDG 05 ainsi que l’ensemble des démarches administratives afférentes (signature convention, 

facturation etc). 

2.2 : ENGAGEMENT DU CDG 04 

Le CDG 04 s'engage à communiquer sur le présent partenariat auprès des collectivités issues de son ressort 

géographique et à désigner au CDG 05 un interlocuteur dédié afin de faciliter les échanges entre les deux 

CDG. 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention a une durée de 3 ans à compter de sa signature. Sauf dénonciation par l’une ou l’autre des 

parties, elle est renouvelée une fois sous les mêmes conditions par reconduction tacite pour une durée similaire. 

Tout renouvellement au-delà doit être matérialisé par une nouvelle convention. 

Elle peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception avec préavis 

de 3 mois. 

ARTICLE 4 : AVENANT 

Toute modification susceptible d'être apportée, en cours d‘exécution de la présente convention, fera l’objet d’un 

avenant. 

ARTICLE 5 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l’application de la présente convention, 

toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au tribunal administratif compétent. 

Le tribunal compétent désigné est le Tribunal Administratif de Marseille. 

Fait à Gap, Fait à Voix 

Le {Date}: J'annrnrs L'an Le 28/06/2024 

Le Président du CDG 05, 

Marcel CANNAT, 

{Signature et cachet) 
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